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Les organisations syndicales FSU, Snes-FSU, FO, Sgen-CFDT, UNSA Education et SNPTES se font le

relais des nombreux doutes et questionnements suscités par la rédaction d’un état des lieux. En

effet, les personnels des C.I.O. sont très méfiants, voire défiants vis-à-vis de leur autorité de tutelle et

se demandent dans quelle mesure ces états des lieux ne risquent pas de porter préjudice à leur

service.  Ils craignent une mise en concurrence entre C.I.O. d’un même territoire.

Par ailleurs, nous tenons à vous informer que les collègues sont en colère de devoir apporter une

énième fois la preuve de l’efficacité de leur travail en C.I.O. Ils s’agacent de ce que les services soient

à nouveau les « boucs émissaires » désignés du M.E.N.

Les  personnels  des  C.I.O.  espéraient  vivement  que  la  volonté  de  dialogue  affichée  lors  de  la

constitution de ce GT ne serait pas uniquement déclarative. Mais encore une fois, la preuve est faite

que c'est bien déclaratif.

Nous  demandons  que  le  GT  prenne  en  compte  la  lettre  commune  des  DCIO  envoyée  par

l’intersyndicale.

Ce GT est un simulacre de démocratie. A la lecture du cahier des charges, tout semble déjà arrêté et

ce cahier ne reflète en rien les débats du 1er GT et les remontées des différents CIO. Par contre Ce

cahier des charges aura pour charge de renforcer les « faiblesses » des CIO qui resteront. Alors que

ce GT nous avait été présenté comme ne devant pas traiter de la carte des CIO, le cahier des charges

présentés insinue et induit la disparition de certains CIO. On n'y retrouve rien du commun et de la

diversité exprimés par l'ensemble des CIO lors du 1er GT et de la remontée des états des lieux des

CIO.

Les organisations syndicales FSU, Snes-FSU, FO, Sgen-CFDT, UNSA Education et SNPTES réaffirment

l’attachement profond des personnels des C.I.O. dans leur ensemble aux C.I.O. tels qu’ils existent, en

ce qu’ils sont les garants de la qualité et de la neutralité du service rendu à tous les usagers sans

distinction, mais également en tant que lieux ressources permettant d’enrichir considérablement le

travail effectué en établissement. Ils demandent le maintien de tous les CIO actuels à minima.


